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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au financement pluriannuel de l’Agence européenne pour la sécurité maritime dans le domaine de la lutte contre la pollution causée par les navires et modifiant le règlement (CE) n° 1406/2002
1.
Rapporteur: Luis de Grandes Pascual
2.
N° PE: A6-0184/2006
3.
Date d’adoption du rapport: le 5 septembre 2006

4.
Objet: financement pluriannuel de l'action de l’Agence européenne pour la sécurité maritime dans le domaine de la lutte contre la pollution causée par les navires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0098 (COD)

6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission a accepté l’ensemble des 20 amendements (dont 14 amendements de compromis) adoptés, en première lecture, par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune proposition modifiée n’est nécessaire puisqu’il existe déjà un accord entre les institutions.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: une adoption rapide de cette proposition est attendue, étant donné que l’avis du Parlement européen en première lecture correspond à l’orientation générale partielle définie par le Conseil le 5 décembre 2005. L’adoption des amendements du Parlement par le Conseil, en point A, est prévue pour une de ses prochaines sessions, ce qui permettra l’adoption de la présente proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – première lecture
Proposition et proposition modifiée de décision du Parlement européen et du Conseil établissant pour 2007-2013 le programme spécifique «Combattre la violence (Daphné)» dans le cadre du programme général «Droits fondamentaux et justice»
1.
Rapporteur: Lissy Gröner
2.
N° PE: A6-0193/2006
3.
Date d’adoption du rapport: le 5 septembre 2006

4.
Objet: Programme spécifique «Combattre la violence (Daphné)» (troisième phase du programme DAPHNE, pour la période 2007/2013)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0037A (COD)
6.
Base juridique: article 152 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: droits de la femme et égalité des genres (FEMM)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements.
Le Parlement a adopté 55 amendements à la proposition.

La Commission peut accepter 20 amendements, 4 sont acceptables partiellement et 4 sont acceptables dans leur esprit, mais à condition d'y apporter quelques modifications terminologiques.

En revanche, 27 amendements ne peuvent pas être acceptés par la Commission.

Parmi ceux-ci, 8 amendements (n° 4, 14, 17, 19, 36, 41, 42, 68) visent à mettre en exergue, dans le texte de la décision, des catégories de bénéficiaires ou de victimes de certaines violences, comme les nouveau-nés, les enfants des rues, les femmes migrantes ou de groupes ethniques minoritaires etc. L’article 2 de la proposition vise à couvrir un champ très large à la fois en termes de violence («toutes les formes de violence») et en termes de bénéficiaires («les enfants, les jeunes et les femmes»). Le programme concerne ainsi toutes les formes de violence et toutes les victimes ou victimes potentielles de ces violences. Cette rédaction large vise à éviter toute exclusion. La mise en avant de certaines victimes plutôt que d'autres pourrait donner l'impression d'une exclusion a contrario.

Trois amendements concernent des questions liées à la comitologie. L’amendement 33 (création d’une cellule de réflexion) vise à créer une structure contraire à la décision 1999/468/CE (JO C 38 du 6.2.2001) relative à la comitologie. Les amendement 59 (qui prévoit que le comité de représentants des États membres doit être constitué dans un souci d’équilibre entre les femmes et les hommes) et 60 (qui prévoit que la Commission peut inviter des représentants de pays tiers à des réunions qui font suite à celles du comité) ne peuvent être acceptés, compte tenu du fait que la comitologie est régie par des règles horizontales établies par la décision relative à la comitologie.

Trois amendements sont rejetés car ils visent à élargir le champ d’application du programme et font double emploi avec d’autres programmes: les amendements 37 et 40 concernant la réinsertion des victimes sur le marché du travail et l’amendement 31 (dernière partie) qui prévoit d’étendre le champ d’application géographique. L’amendement 53 introduit une «préférence» géographique pour certains pays tiers alors qu’il est prévu que n’importe quel pays tiers peut participer à un projet si c’est utile aux finalités du projet (article 5, paragraphe 3, de la proposition).

L'amendement 54, qui vise à inciter la Commission à «assurer la participation de tous les pays», ne peut être accepté car la Commission ne dispose pas des moyens d'assurer cette participation. De même, l’amendement 32 qui prévoit que le service d’assistance («help-desk») «aide» les ONG à préparer des projets ne peut être accepté car cela dépasse sa compétence.

Les amendements 64 et 65 visent à avancer les dates auxquelles la Commission doit produire son rapport à mi-parcours et sa communication sur la poursuite du programme. Il n'est pas souhaitable d'avancer ces dates, une analyse approfondie supposant que suffisamment de projets soient clôturés.

L’amendement 51, qui concerne le nombre d’États membres qui doivent participer à un projet pour que celui-ci soit éligible (trois États dont au minimum deux États membres), doit être rejeté car la Commission estime qu'il est opportun de suivre la suggestion du Conseil (deux États membres).

L’amendement 70 (help line) est rejeté parce que, même si la Commission est favorable à cette initiative, il n’est ni nécessaire ni opportun de la mentionner dans la décision Daphné III; l' objectif  de la Commission est l'adoption d' une décision-cadre sur ce sujet.

L’amendement 74 vise à augmenter l’enveloppe budgétaire du programme Daphné III. La Commission ne peut pas l'accepter parce que le budget proposé a été calculé pour couvrir les besoins du programme dans le cadre des perspectives financières.

Enfin, cinq amendements ne paraissent pas pertinents ou apporter de valeur ajoutée au texte (amendements 18, 26, 58, 67), ou sont redondants (24).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: octobre 2006.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: premier trimestre 2007.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe
1.
Rapporteur: Holger Krahmer

2.
N° PE: A6-0234/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 26 septembre 2006
4.
Objet: qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe
5.

Référence interinstitutionnelle: 2005/0183 (COD)

6.
Base juridique: article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Le 26 septembre 2006, le Parlement européen a adopté 59 des 84 amendements déposés.

Sur ces 59 amendements, la Commission en juge 14 acceptables et 15 acceptables en principe ou partiellement, parce qu’ils clarifient et améliorent sa proposition. Sur cinq amendements, la Commission réserve sa position.

La position précise de la Commission sur les amendements déposés par le Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés intégralement par la Commission
Les amendements 2, 6 et 11 clarifient et améliorent les considérants, en conformité avec les dispositions pertinentes.

Les amendements 13, 19, 21, 27, 31 et 48 rationalisent le texte sans affecter la nature juridiquement contraignante de la valeur limite.

L’amendement 26 améliore le texte sans en affecter la substance.

Les amendements 37 et 39 ajoutent les associations sectorielles à la liste des parties intéressées qu’il y a lieu d’informer et de consulter.

L’amendement 41 est acceptable, compte tenu de l’obligation générale, prévue par l’article 31, de communiquer les mesures nationales adoptées.

L’amendement  42 étend la portée de l’examen aux PM10.
Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission
Les amendements 1, 3, 4, 8 et 9 ont pour objet d’améliorer les considérants et sont acceptables, moyennant reformulation.

L’amendement 14 vise à ajouter une définition des «sources naturelles», notion tenant une place centrale dans l’article 19; cet amendement est acceptable, à l'exception des mots «sels marins» qu’il convient de remplacer par l’expression «embruns».

L’amendement 15 est acceptable, à condition que les mots «au moins», qui figurent dans la proposition de la Commission, soient conservés.

L’amendement 29 est acceptable, moyennant reformulation.

L’amendement 32 est acceptable, pour autant que l’obligation de transmettre les plans à la Commission soit  maintenue.

L’amendement 40 est acceptable uniquement dans sa partie éliminant les mots «plafonds de concentration».

L’amendement 44 est acceptable, à condition que, en ce qui concerne l’indicateur de réduction de l’exposition, les obligations de contrôle entrent en application à partir du 1er janvier 2008. 

Concernant l’amendement 45, la Commission peut accepter d’optimiser les exigences en matière de surveillance en réduisant le nombre de points de prélèvement de particules primaires (PM), à condition que le nombre de points de prélèvement permette d’assurer une évaluation correcte sur tout le territoire des États membres (ce qui n’est pas le cas pour certains des nombres proposés dans cet amendement).

Quant à l’amendement 49, la Commission peut accepter le principe d’une «échelle progressive» (par opposition à la réduction proposée de 20% pour tous les États membres). En revanche, elle ne peut accepter les objectifs de réduction proposés dans cet amendement, qui réduiraient significativement le niveau d’ambition de sa proposition.

En ce qui concerne l’amendement 50, la Commission peut accepter l’approche en deux étapes (valeur cible en 2010 et valeur limite en 2015); toutefois, la valeur de 20 µg/m³ n’est pas acceptable à ce stade (en tout état de cause, un réexamen est prévu en 2013).

L’amendement 65 est acceptable en principe, moyennant simplification du texte.

Amendements rejetés par la Commission
L’amendement 5 est incompatible avec l’amendement 48, que la Commission peut accepter.

Les amendements 7, 83 et 84 ne sont pas acceptables, parce qu’ils lient la conformité aux valeurs limites existantes à l’adoption d'une future législation communautaire, ce qui porte atteinte au droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 10 et 33 impliquent des restrictions inappropriées des compétences des États membres et rendent la conformité aux valeurs limites encore plus difficile.

Les amendements 12, 16, 17, 18 et 20 ne sont pas acceptables, pour des motifs de faisabilité technique.

L’amendement  22 est contraire aux principes de subsidiarité et de proportionnalité.

Les amendements 24 et 60 provoqueraient une insécurité juridique et sont susceptibles d’entraîner des actions en justice inutiles.

L’amendement 25 n'est pas acceptable parce que la disposition deviendrait inapplicable.

Les amendements 35 et 36 réduisent considérablement la marge de manœuvre des autorités locales et régionales. L’amendement 36 fait reposer sur ces autorités une charge de preuve déraisonnable et disproportionnée. S’il était adopté, cet amendement serait susceptible d’entraîner un contentieux judiciaire sans fin.

L’amendement 38 porte atteinte au droit d’initiative de la Commission et le délai de 12 mois est inacceptable en raison de ses incidences sur les ressources.

Les amendements 51 et 52 sont contraires au principe de proportionnalité.

L’amendement 64 est incompatible avec les données scientifiques et les recommandations de l’OMS. Conformément aux lignes directrices de l’OMS sur la qualité de l’air, il y a lieu de réglementer tant les grosses que les fines particules.
L’amendement 76, qui octroie un report de délai inconditionnel jusqu’en 2014, implique un affaiblissement substantiel de la proposition de la Commission.

L’amendement 78 supprime d’autres conditions qui sont significatives et pertinentes.
L’amendement  81, qui octroie un report de délai allant jusqu’à 6 ans après la date d’entrée en vigueur de la directive, aboutit à un affaiblissement substantiel de la proposition de la Commission.

L’amendement 82 ne ferait que déplacer les problèmes liés à la conformité de la valeur limite quotidienne à la valeur annuelle et est susceptible d’affaiblir les mesures adoptées par les États membres: les problèmes liés à la conformité subsisteraient, et l’accent passerait de la moyenne journalière à la moyenne annuelle, ce qui ne ferait que retarder les actions. En outre, la valeur limite annuelle plus stricte proposée pour les PM10 ne saurait être considérée comme une compensation pour la valeur limite journalière moins exigeante pour ces mêmes PM10, parce que ces deux valeurs limites concernent des effets distincts sur la santé.
Amendements sur lesquels la Commission réserve sa position

En ce qui concerne les amendements 61, 62 et 63, la Commission réserve sa position dans l’attente d’une évaluation de l’impact de la nouvelle décision relative à la comitologie.

Sur les amendements 66 (qui vise à ajouter un considérant mais crée, en fait, de nouvelles obligations allant au-delà de celles prévues à l’article 20) et 75 (qui chevauche partiellement l’amendement 65), la Commission réserve sa position dans l’attente d’une évaluation de leurs effets juridiques.
9.
Prévision quant à l’adoption d’une proposition modifiée: les services de la Commission n’entendent pas présenter une proposition modifiée écrite, étant donné que les amendements acceptés intégralement, en principe ou partiellement sont peu nombreux et que leur contenu est peu important. Toutefois, la Commission informera le Conseil de sa position.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: il est probable qu’un accord politique intégral conduisant à une position commune sera obtenu au cours de la présidence finlandaise (l’accord politique est inscrit à l’ordre du jour du Conseil «Environnement» du 23 octobre).

PROCÉDURE DE CODÉCISION - première lecture
Proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilité transnationale dans la Communauté à des fins d’éducation et de formation: Charte européenne de qualité pour la mobilité

1.
Rapporteur: Christa Prets

2.
N° PE: A6-0255/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 26 septembre 2006

4.
Objet: mobilité transnationale dans la Communauté à des fins d’éducation et de formation: Charte européenne de qualité pour la mobilité

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0179 (COD)

6.
Base juridique: articles 149, paragraphe 4, et 150, paragraphe 4, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)

8.
Position de la Commission: elle accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de proposer de modification par rapport au texte adopté par le Parlement européen le 26 septembre 2006, qui constitue un texte de compromis entre les trois institutions (Commission, Conseil, Parlement européen).

10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: il y a lieu d’estimer que la proposition de la Commission, telle que modifiée par les amendements adoptés par le Parlement le 26 septembre 2006, sera adoptée par le Conseil des ministres de l’éducation lors de sa session des 13 et 14 novembre 2006.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - première lecture
Proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil sur les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie
1.
Rapporteur: Helga Trüpel

2.
N° PE: A6-0262/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 26 septembre 2006
4.
Objet: compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0221 (COD)
6.
Base juridique: articles 149 et 150 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements, qui reflètent le texte de compromis convenu entre le Conseil, le Parlement et la Commission.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet, puisqu’un compromis a été obtenu.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: le Conseil devrait adopter le texte de compromis lors de sa session des 13 et 14 novembre 2006.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de directive du Conseil concernant les taxes sur les voitures particulières
1.
Rapporteur: Karin Riis-Jørgensen

2.
N° PE: A6-0240/2006

3.
Date d’adoption: le 5 septembre 2006

4.
Objet: taxes sur les voitures particulières
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0130 (CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
La Commission se félicite du soutien du Parlement à la proposition.

Les onze amendements suivants adoptés par le Parlement (3, 5, 6, 9, 10, 12, 14, 23, 24, 28 et 29) peuvent être soutenus en principe.

Amendements 3, 5 et 6 concernant le considérant 3 (ainsi que les nouveaux considérants 3 ter et 3 quater): pour garantir que les mesures fiscales permettent de lier les objectifs de protection de l’environnement et les économies d’énergie, une fiscalité réduisant la consommation de carburants à base de pétrole des types utilisés pour les voitures et favorisant l’utilisation de carburants de substitution (dont l’éventail va du gaz naturel à l’hydrogène), contribuerait à améliorer la protection de l’environnement dans le sens indiqué par le protocole de Kyoto.

La Commission encourage en principe les États membres à introduire, dans certaines conditions, des incitations fiscales coordonnées, par exemple pour accélérer la mise sur le marché de voitures particulières conformes aux normes futures (Euro 5). Le considérant 3 de la proposition de la Commission mentionne déjà cet aspect et il peut être reformulé pour inclure les éléments supplémentaires proposés par le Parlement européen.
Amendement 9 concernant le considérant 5 bis (nouveau): pour garantir que les acheteurs potentiels de nouvelles voitures reçoivent des informations aussi complètes que possible sur les niveaux d’émission des diverses nouvelles voitures, ainsi que les niveaux de fiscalité correspondants qui leur seront appliqués, la Commission peut accepter en principe l’amendement proposé. Si des informations sur ces questions -démontrant clairement que des taxes beaucoup moins élevées sont appliquées sur les voitures plus respectueuses de l’environnement- sont fournies aux acheteurs de voitures le plus tôt possible, ces acheteurs disposeront de toutes les informations nécessaires pour prendre les bonnes décisions et, on peut l’espérer, choisir d’acheter les voitures particulières les moins polluantes.

Amendement 10 concernant le considérant 6: le Parlement européen a voulu insister sur le principe de neutralité budgétaire, qui reste essentiel pour plusieurs États membres appliquant des taux élevés de taxe d’immatriculation. Bien que la neutralité du cadre budgétaire ait été mentionnée dans de nombreux instruments, notamment dans l’évaluation d’impact, le Parlement européen a choisi de l’inclure également dans le considérant 6. Il convient de rappeler que la proposition a pour seul objet d'harmoniser la structure de la fiscalité imposée aux voitures particulières et qu’il appartiendra donc à chaque État membre de fixer le niveau du paramètre lié aux émissions de CO2 à introduire dans la base d'imposition pour les voitures, ainsi que le degré de différenciation fiscale à appliquer en fonction de la quantité de grammes de CO2 émise au kilomètre par chaque voiture particulière (et, éventuellement, en fonction des émissions d’autres substances polluantes).

Amendement 12 concernant le considérant 8 bis (nouveau): en vue de souligner les effets favorables que produira la suppression proposée de la taxe d’immatriculation sur le renouvellement du parc automobile et, partant, sur la sécurité routière et l’environnement, le Parlement européen a proposé d’introduire ce nouveau considérant, ce dont la Commission se félicite. Cet amendement correspond à un des deux objectifs principaux de la proposition, qui est la suppression de la taxe d’immatriculation.

Amendement 14 concernant le considérant 13 bis (nouveau): les pays de l’Espace économique européen – Association européenne de libre-échange (pays de l’EEE-AELE) sont concernés par la directive proposée, puisque leurs citoyens ont le droit de résider dans la Communauté et d’emmener leur voiture particulière avec eux. L’adoption de la directive proposée pourrait apporter une solution suffisante aux problèmes liés à la double imposition ou imposition disproportionnée, à la transparence et à la sécurité juridique; le Parlement européen a voulu souligner cet aspect de la proposition.

Amendements 23 et 24 concernant l’article 10, paragraphe 2 et paragraphe 3, point a): pour assurer la transparence du processus de détermination de la valeur résiduelle des voitures usagées, le Parlement européen suggère d’associer toutes les parties prenantes ainsi que les principaux représentants des consommateurs à ce processus et d’utiliser des barèmes régulièrement actualisés et dûment rendus publics. La Commission pourrait accepter en principe ces amendements, qui ont pour objet de fournir davantage d’informations et de sécurité juridique aux citoyens et aux opérateurs économiques en ce qui concerne les critères et la méthode utilisés pour évaluer la valeur des voitures particulières usagées.

Amendement 28 concernant l’article 15: le Parlement européen a tenu compte du fait que, dans certains États membres, les voitures de société représentent plus de la moitié des ventes de nouvelles voitures. Le niveau de taxation de ces voitures varie considérablement d’un État membre à l’autre et, généralement, les frais d’achat, de crédit bail (leasing) et de fonctionnement des voitures de société sont déduits du bénéfice imposable. L’amendement 28 prévoit d’inclure dans les informations à transmettre à la Commission chaque année toute mesure prise afin de différencier la taxation des voitures de société sur la base de l’efficacité énergétique.

Amendement 29 concernant l’article 16: pour faire en sorte que le rapport, qui doit être présenté tous les cinq ans au Conseil et au Parlement européen, inclue une évaluation de l’incidence favorable escomptée sur l’environnement de l’application de la taxation des voitures, le Parlement européen suggère d’inclure dans l’article 16 une mention claire de l’effet de l’application des articles 4 et 5 de la proposition.
Les amendements suivants ne peuvent, pour les motifs suivants, être soutenus par la Commission.
Amendements 2, 7, 15, 16, 17, 21, 25 et 30, concernant les considérants 1, 2, 4 et 14, l’article 1er, paragraphe 1, le titre de l’article 4, l’article 5, paragraphe 2, et l’article 13: afin que la fiscalité produise des effets aussi élevés que possible sur l’environnement, le Parlement européen a adopté ces amendements dans le but d’inclure dans l’assiette de la taxe sur les voitures, dans le cadre de l’application d’une différenciation fiscale, non seulement les émissions de CO2, mais également les émissions polluantes et l’efficacité énergétique. La Commission encourage en principe les États membres à offrir, dans certaines conditions, des incitations fiscales coordonnées et cette approche se reflète dans le considérant 3 de la proposition. Toutefois, élargir la portée de la directive en y incluant des éléments liés aux substances polluantes et à l’efficacité énergétique pourrait entraîner des problèmes pratiques réels. Mêler les objectifs définis dans le protocole de Kyoto en matière de changement climatique à ceux établis dans le 6ème programme d’action environnementale en matière d’émissions polluantes est susceptible de provoquer une fragmentation accrue du marché intérieur dans le secteur des voitures particulières. Une telle conséquence pourrait être évitée si une action coordonnée est menée au niveau communautaire, incluant la mise en place d’une stratégie communautaire et de valeurs limites pour chaque  substance polluante, comme cela a été le cas depuis 1996 pour les émissions de CO2.

Une mention des émissions polluantes, en particulier si elle est jointe aux articles de la proposition, pourrait nuire à l’ensemble du compromis obtenu au sein du Conseil. En définitive, l’efficacité énergétique et les émissions de CO2 sont directement liées. Fonder le calcul de la taxe sur le nombre de grammes de CO2 émis par 100 km aboutit au même résultat que de le faire reposer sur la consommation de carburant par 100 km.

Amendement 4 concernant le considérant 3 bis (nouveau): cet amendement a pour objet de garantir que les États membres s’abstiennent d’imposer une double taxation en ce qui concerne la taxe d'immatriculation, en particulier lorsque des citoyens de l’Union européenne retournent dans leur pays d’origine après être restés plus de deux ans dans un autre État membre.

La proposition couvre tous les problèmes liés au double paiement de taxes automobiles: elle prévoit la mise en place d’un système de remboursement, tant pour la taxe d’immatriculation que pour la taxe annuelle de circulation. Lorsque ce système de remboursement aura été introduit, les cas de double paiement de taxes automobiles seront évités.

Amendements 13 et 22 concernant le considérant 10 et l’article 9, alinéa 1 bis (nouveau): cette disposition a pour objet de réduire les coûts de transaction liés au paiement des taxes d’immatriculation au cas où ces dernières seraient graduellement supprimées, par l’introduction d’un dispositif commun centralisé et en ligne pour le calcul, le remboursement et le paiement des taxes d’immatriculation en cas de déménagement dans un autre État membre.

Actuellement, tous les États membres ne sont pas concernés de la même manière par la mesure proposée, puisque seuls 16 d’entre eux appliquent une taxe d’immatriculation, alors que 21 prélèvent une taxe annuelle de circulation. Cette situation pourrait changer, chaque État membre étant libre d’introduire, de supprimer ou d’adapter les taxes automobiles qu’il applique. L’introduction d’un dispositif commun centralisé et en ligne permettra d’accéder aux informations correctes concernant les taxes automobiles appliquées par tous les États membres, ce qui nécessite un travail préparatoire qui n’a pas été programmé. Il ne semble donc par réaliste de mentionner à ce stade une telle possibilité.

Amendement 40 concernant le considérant 11 bis (nouveau): cet amendement prévoit de ne pas traiter les véhicules classiques et les véhicules d’époque comme des véhicules d’usage courant, en raison de leur valeur historique et du nombre restreint de véhicules de ce type. Aucune étude spécifique n’a été réalisée à ce jour pour évaluer le nombre de voitures de ce type en circulation dans chaque État membre; une telle étude permettrait d’établir les raisons pour lesquelles elles continuent à être utilisées (déplacements ou en tant qu’objet d’antiquité) et de déterminer leur part dans les émissions de CO2.

Amendement 20 concernant l’article 5, paragraphe 1 bis (nouveau): pour garantir que l’impact de la réforme proposée de l’assiette de la taxe sur les voitures soit évalué correctement, le Parlement européen suggère de réaliser une étude spécifique avant la fin 2006. Une étude de ce type doit être effectuée conformément à une procédure spécifique et il faut généralement plus d’un an pour la réaliser.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission n’a pas l’intention de présenter de proposition modifiée. Les amendements 3, 5, 6, 9, 10, 12, 14, 23, 24, 28 et 29 peuvent être acceptés en principe et la Commission fera son possible pour qu’ils soient pris en considération durant les négociations à venir au sein du Conseil; elle ne prendra cependant aucune initiative visant à réviser formellement sa proposition. Les autres amendements sont rejetés.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la présente proposition a fait l’objet d’une discussion, le 19 octobre 2005, au sein du groupe de travail du Conseil sur les questions fiscales. La réaction des États membres a été mitigée. La présidence finlandaise prévoit d’ouvrir une discussion sur la proposition au cours du déjeuner qui aura lieu lors du Conseil ECOFIN de novembre 2006.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision-cadre du Conseil relative à la prise en compte des décisions de condamnation entre les États membres de l’Union européenne à l’occasion d’une nouvelle procédure pénale
1.
Rapporteur: Panayiotis Demetriou
2.
N° PE: A6-0268/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 27 septembre 2006

4.
Objet: prise en compte des décisions de condamnation entre les États membres de l’Union européenne à l’occasion d’une nouvelle procédure pénale
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0018 (CNS)

6.
Base juridique: article 31 et article 34, paragraphe 2, point b), du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
La Commission ne peut accepter les amendements 2, 8 et 14, qui portent sur des questions assez techniques.
Amendement 2: il y a lieu de conserver le considérant et l’article correspondant tels que formulés dans la proposition de la Commission (remplacement de l’article 56 de la Convention concernant les relations entre États membres), comme l'autorise l'article 64 de ladite Convention.

Amendement 8: la Commission n’a jamais eu l'intention de restreindre la portée de règles procédurales. Les «règles de procédure» mentionnées dans la proposition initiale ne constituent qu’un exemple de type de règles susceptibles d’être concernées. Supprimer cet exemple ferait perdre de sa clarté à la disposition.

Amendement 14: mêmes commentaires que pour l’amendement 2.

La Commission peut accepter les amendements 1, 3, 5, 6, 9, 10, 11, 12 et 13, qui vont dans le sens des discussions au sein du Conseil.

Amendement 7: la Commission est globalement favorable à cet amendement et soutient en particulier le dernier membre de la phrase commençant par les mots «à condition que……». On peut accepter le contrôle de la double incrimination dans une certaine mesure dans le présent instrument, qui n’a pas pour objet de permettre à un État membre de faire exécuter ses propres décisions dans un autre État membre. Il est toutefois peu probable que les États membres prennent cet amendement en considération.

Amendements 15 and 16: la Commission peut les accepter, bien qu’ils n’aient pas d’incidence substantielle.

Amendement 4: correction d’une faute d’orthographe.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’adoptera pas de proposition modifiée, mais informera oralement le Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: un accord politique est prévu pour la session du Conseil de décembre 2006.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision-cadre du Conseil relative à la protection des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale
1.
Rapporteur: Martine Roure

2.
N° PE: A6-0192/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 27 septembre 2006

4.
Objet: protection des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0202 (CNS)

6.
Base juridique: articles 30, 31 et article 34, paragraphe 2, point b), du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements proposés, pour les motifs exposés ci-après; ils vont en effet dans le sens de la proposition initiale présentée par la Commission. Toutefois, introduire les amendements dans le texte faisant actuellement l’objet de discussions au sein du Conseil est susceptible de renforcer l’opposition entre les États membres et il est très peu probable que ces amendements bénéficient d’un soutien (voir point 9 ci-après).

Harmonisation et facilitation accrues des règles en matière de protection des données, y compris celles concernant Europol, Eurojust et le système d’information des douanes (amendements  6, 7, 8, 61 et 62)

La Commission n’a jamais nié l’éventuelle nécessité de renforcer l’harmonisation, mais elle entend procéder en deux étapes: d’abord assurer l’adoption de la décision-cadre et ensuite entamer de nouvelles discussions. Toutefois, il convient de tenir compte du fait qu’Europol et Eurojust ont déclaré sans équivoque qu'ils veulent être exclus du champ d’application de la décision-cadre.

Le groupe de travail «article 29» pourrait, conformément à l’article 31 de la décision-cadre, définir une position ou mettre au point un concept, dans le sens proposé à l’amendement 61. La Commission pourrait envisager de présenter des propositions concernant Europol, Eurojust et le système d’information des douanes mais elle ne saurait, par principe, être tenue de présenter des propositions dans une décision-cadre. Il lui appartient de décider elle-même si elle exerce les droits que lui confèrent les traités; en conséquence, elle rejette l’amendement 62.

Dispositions concernant les données biométriques et les profils ADN (amendement 21)
L’utilisation de données biométriques et de profils ADN posent des problèmes spécifiques en matière de protection des libertés et droits fondamentaux des personnes. Les (projets de) propositions d’actes juridiques plus spécifiques se réfèrent à la décision-cadre en ce qui concerne la protection des données. Si les actes plus spécifiques ne contiennent pas de dispositions spécifiques en matière de protection des données, il y aurait peut-être lieu de prévoir quelques règles dans la décision-cadre (plus générale) sur la protection des données dans le troisième pilier. L’amendement est de nature déclaratoire -typique des considérants- et les intentions qu’il affiche devraient se traduire par l’introduction d’obligations concrètes dans les instruments spécifiques concernés, en vue d’obtenir des effets homogènes dans toute l’Union européenne. La Commission n’est pas favorable à un tel amendement.

Portée des dispositions concernant la transmission ou le transfert des données personnelles à des autorités autres que les autorités compétentes, à des parties privées et à des pays tiers ou des instances internationales (amendements 26 à 29 et 36 à 41)

Le Parlement européen (suivant l’avis du Contrôleur européen de la protection des données) critique la méthode utilisée par la Commission dans le chapitre III de la proposition (à savoir des dispositions concernant uniquement la transmission ou le transfert de données personnelles qu’un État membre a reçues d’un autre État membre). Le Parlement soutient que ces dispositions pourraient être contournées facilement. Pour éviter des failles, il conviendrait de réglementer la transmission ou le transfert de toutes les données personnelles traitées par un État membre, y compris celles collectées par l’État membre lui-même. Il faut tenir compte du fait que, même si plusieurs États membres soutenaient (au moins en partie) au Conseil une telle approche en matière de transfert de données à des pays tiers, la majorité des États membres serait opposée à une telle extension. En outre, certains États tiers (en particulier les États-Unis, avec lesquels un accord sur le transfert des données PNR- données relatives aux passagers- vient d’être conclu) ont exprimé des préoccupations face à la perspective que la proposition soit étendue à de tels échanges directs.

La Commission a choisi, pour des motifs juridiques (le troisième pilier se borne à réglementer la coopération entre les États membres, qui couvre les transferts indirects), mais également politiques et stratégiques, de ne pas inclure les transferts directs et de les maintenir -au moins jusqu’après l’adoption de la décision-cadre- dans la sphère des relations bilatérales entre les États membres et les pays tiers.
Incidence de l’arrêt PNR de la Cour de justice
Dans son arrêt
, la Cour a déclaré que les articles 25 et 95 du traité CE ne pouvaient constituer la base juridique de l’accord sur les données PNR conclu entre la Communauté européenne et les États-Unis. La Cour n’a pas formulé d’observations substantielles concernant le niveau de protection des données aux États-Unis ou l’évaluation de l’adéquation de la protection des données assurée par les États-Unis.

Dans ce contexte, le CEPD (Contrôleur européen de la protection des données) a identifié une faille possible dans le régime communautaire de la protection des données et a préconisé d’adopter rapidement la décision-cadre. Toutefois, cette dernière s’appliquera uniquement au traitement des données par les autorités des États membres de l’Union européenne. Elle ne crée aucun droit ou obligation pour les particuliers de transmettre des données personnelles aux autorités chargées, aux États-Unis, de la sécurité publique. D’autre part, tout comme les autres instruments juridiques régissant la protection des données, la décision-cadre contient une disposition concernant le transfert de données aux pays tiers fondée sur le principe de la protection adéquate des données. L’adoption de la décision-cadre pourrait renforcer ce principe.
Rapports avec d’autres propositions (SIS II, VIS et principe de disponibilité)
Le Parlement européen estime que la décision-cadre devrait être adoptée avant ou en même temps que les instruments communautaires relatifs au système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II) et au système d’information sur les visas (VIS). Conformément au programme de La Haye, la décision-cadre a pour objet de compléter la proposition de décision-cadre de la Commission de mise en œuvre du principe de disponibilité; elle doit être adoptée avant la fin 2006, afin de pouvoir sortir ses effets le 1er janvier 2008 lorsque le principe de disponibilité devra être appliqué à l’échange de données en matière répressive au sein de l’Union européenne. La décision SIS II (troisième pilier) mentionne également la décision-cadre pour ses aspects de protection des données. Il semble cependant peu judicieux de faire obstacle aux instruments SIS II (élargissement/liberté de circulation/cadre Schengen), pour des motifs liés à la décision-cadre. La situation est différente en ce qui concerne l’accès des autorités répressives aux données VIS: la proposition de décision de la Commission concernant l’accès aux données VIS fait de l’adoption de la décision-cadre une condition préalable délibérée, ce qui permet de soumettre l’accès à des règles précises en matière de protection des données.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: il ressort des discussions au sein du Conseil que, contrairement au Parlement, les États membres souhaitent en général un instrument moins ambitieux que la proposition initiale et modifient le texte en ce sens. Dans un tel contexte, la Commission ne dispose d’aucune marge de manœuvre pour soumettre une proposition modifiée allant dans le sens des amendements déposés par le Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: bien que la présidence finlandaise ait inscrit l’adoption de la décision-cadre dans ses priorités, des divergences de vues majeures opposent encore les États membres sur certaines questions fondamentales. Il est peu probable que la décision soit adoptée au cours de la présidence finlandaise.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil établissant un plan de gestion pour les pêcheries exploitant des stocks de plie et de sole en mer du Nord
1.
Rapporteur: Albert Jan Maat

2.
N° PE: A6-0265/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 28 septembre 2006

4.
Objet: plan de gestion pour les pêcheries exploitant des stocks de plie et de sole en mer du Nord
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0002 (CNS)

6.
Base juridique: article 37

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements déposés par le Parlement:

Amendement 1, concernant le considérant 6: partiellement accepté
En attendant la discussion sur le rendement maximal durable, la Commission accepte l’éventualité d’un processus en deux étapes, mais il y a lieu d’approfondir la réflexion et la prise en compte du point de vue des parties intéressées sur le texte exact à adopter.

Amendement 7, concernant l’article 2: partiellement accepté
En attendant la discussion sur le rendement maximal durable, la Commission accepte l’éventualité d’un processus en deux étapes, mais il y a lieu d’approfondir la réflexion et la prise en compte du point de vue des parties intéressées sur le texte exact à adopter. Il sera nécessaire, pour perfectionner les modalités et prendre dûment en considération les résultats de l’analyse d’impact, de poursuivre les consultations avec le secteur et avec les États membres concernés.
Amendement 8, concernant l’article 3, paragraphe 1: rejeté
D’une part, les avis scientifiques ne vont pas dans le sens d’une définition des TAC pour une période de trois ans, parce qu’une telle mesure exposerait les stocks à un risque biologique trop élevé. D’autre part, il est préférable pour la stabilité du secteur de modifier annuellement les TAC. Le CCR compétent pour la mer du Nord a revu sa position sur cette question et, dans son dernier avis, il ne recommande plus de telles mesures.

Amendement 9, concernant l’article 3 bis (nouveau): partiellement accepté
En attendant la discussion sur le rendement maximal durable, la Commission accepte l’éventualité d’un processus en deux étapes, mais il y a lieu d’approfondir la réflexion et la prise en compte du point de vue des parties intéressées sur le texte exact à adopter. Il ne faut pas se contenter d'éviter un effondrement, il faut veiller en particulier à une réelle amélioration de la situation de la pêche. Toutefois, alors que les stocks sont soumis à une forte pression de pêche, il est peu probable que les experts scientifiques recommanderont de stabiliser la pêche par la fixation des TAC pour une période de trois ans.

Amendement 10, concernant l’article 4: rejeté
Cet amendement est rejeté pour le même motif que les propositions précédentes: il n’est pas acceptable de fixer les TAC pour une période de trois ans.
Amendement 11, concernant l’article 5: rejeté
Cet amendement est rejeté pour le même motif que les propositions précédentes: il n’est pas acceptable de fixer les TAC pour une période de trois ans.

Amendement 13, concernant l’article 6, paragraphe 3: rejeté
Cet amendement n'est pas acceptable pour des motifs techniques et de rédaction juridique. Les adaptations du nombre de jours en mer doivent être proportionnelles au taux de mortalité du poisson et ce principe doit être formulé sans ambiguïté. En outre, les avis scientifiques ne préconisent pas de fixer les TAC pour une période de trois ans.

Amendement 14, concernant l’article 6, paragraphe 4 bis (nouveau): rejeté
La Commission ne peut accepter cette proposition, l’avis du CSTEP étant que la pêche de sole et celle de plie peuvent entraîner des captures et des rejets significatifs de cabillaud. Pour assurer une cohérence avec les objectifs de la PCP, cette question doit faire l’objet d’un suivi.

Amendement 15, concernant l’article 8, paragraphe 1 (dérogation à article 5, paragraphe 2, du règlement (CEE) n° 2807/83): rejeté
La marge de 8 % constitue la tolérance standard décidée au Conseil pour une série de plans à long terme et elle doit donc être conservée.

Amendement 16, concernant l’article 9: rejeté
La Commission ne peut accepter cette proposition pour des motifs techniques. Les inspecteurs ne sont pas en mesure de distinguer les plies et les soles capturées en mer du Nord de celles capturées ailleurs. Il convient donc d’appliquer ces dispositions à toutes les plies et soles se trouvant à bord d’un navire de pêche en mer du Nord.

Amendement 17, concernant l’article 9: rejeté
Cet amendement est rejeté pour le même motif que les propositions précédentes. Les inspecteurs ne sont pas en mesure de distinguer les plies et les soles capturées en mer du Nord de celles capturées ailleurs. Il convient donc d’appliquer ces dispositions à toutes les plies et soles se trouvant à bord d’un navire de pêche en mer du Nord.

Amendement 20, concernant l’article 15: rejeté
Si la situation biologique de l'un ou l'autre de ces stocks halieutiques est très gravement menacée, le Conseil doit être plus prudent lors de la définition des possibilités de pêche.

Amendant 24, concernant l’article 4: rejeté
Cet amendement est rejeté pour le même motif que les propositions précédentes: il n’est pas acceptable de fixer les TAC pour une période de trois ans.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: il est prévu qu’elle soit adoptée lors du Conseil de novembre.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 2092/91 concernant le mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits agricoles et les denrées alimentaires
1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm Graefe zu Baringdorf

2.
N° PE: A6-0253/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 28 septembre 2006

4.
Objet: mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits agricoles et les denrées alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0279 (CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
Elle peut accepter, totalement ou partiellement, les amendements suivants:
Amendement 1 – la Commission accepte que la conformité soit prouvée par la production d’un document justificatif, mais dans les mêmes conditions que les opérateurs communautaires et, par conséquent, pas par un certificat obligatoire délivré exclusivement pour le lot qu’il accompagne («consignment-based certificate»).

Amendement 2 – la Commission accepte de fusionner les paragraphes 1 et 2.

Amendements 3 et 4 – la Commission accepte la suppression de la référence au Codex dans la disposition en cause, moyennant son remplacement par une formulation Codex modifiée aux paragraphes 4 et 5.

Amendement 5 – la Commission accepte en principe la première phrase. La confusion sur le plan terminologique sera corrigée afin d'indiquer par qui la Commission veut que les contrôles soient effectués, en fonction des choix opérés par l’État membre: l’autorité compétente  elle-même, l’autorité de contrôle désignée par l’autorité compétente ou l’organisme de contrôle à qui l’autorité compétente a délégué ces tâches.

Amendement 6 – la Commission accepte le principe de soumettre les organismes de contrôle énumérés dans la liste du paragraphe 5 à une obligation d’accréditation officielle. Toutefois, à défaut, la solution d’un contrôle public approprié doit pouvoir être retenue. En outre, la Commission doit être en mesure d’accorder une certaine marge de flexibilité aux organismes locaux des pays en développement et des pays à un stade précoce de développement pour lesquels il n’est pas toujours possible d’être accrédités au niveau international.

L’obligation d’accréditation ne s’applique pas aux organismes de contrôle des pays tiers énumérés dans la liste figurant au paragraphe 4, parce que dans ces cas-là il y a contrôle public.

Amendement 7 – la Commission accepte partiellement la proposition. La suppression de la référence au Codex dans ce paragraphe doit s’accompagner d’une nouvelle mention aux paragraphes 4 et 5, spécifiant la nécessité de tenir compte des directives du Codex Alimentarius CAC/GL 32 lors de l’évaluation de l’équivalence, conformément aux dispositions pertinentes des accords internationaux conclus par la Commission.

Le principe de réviser la liste et de procéder à des vérifications est inhérent à l’établissement d’une liste et il est déjà prévu au paragraphe 4, 2ème alinéa. Les autres détails doivent être définis dans des dispositions d’application.

Amendement 8 - la Commission accepte le principe d’une assistance technique à l’introduction de systèmes de contrôle dans les pays tiers, mais le présent règlement ne constitue pas l’instrument approprié à cet égard.

Amendement 9 – la Commission accepte en principe la proposition. Informer les pays tiers des réglementations et des exigences relève de l’évidence et la Commission y est déjà tenue en vertu de l’accord de l’OMC sur les obstacles techniques au commerce.

Amendement 12 – la Commission accepte le principe d’introduire des dispositions concernant la surveillance des organismes de contrôle, mais elle préférerait une formulation générale en la matière. Des règles plus détaillées peuvent être introduites dans les dispositions d’application.

Amendement 13 – la Commission accepte en principe la deuxième phrase. Le règlement relatif aux contrôles officiels des aliments pour animaux et des denrées alimentaires prévoit également un soutien à la formation et l’assistance technique en matière de certification locale.

Amendement 15 – la Commission accepte en principe (voir amendement 6).
Amendement 16 – la Commission reconnaît que la coopération des États membres est nécessaire pour l’évaluation et la surveillance des organismes de contrôle. Le règlement n° 882/2004 relatif aux contrôles officiels des aliments pour animaux et des denrées alimentaires prévoit, y compris en ce qui concerne les contrôles sur place dans les pays tiers effectués par la Commission ou les États membres, ce type de coopération.

Amendement 18 – la Commission accepte en principe (voir amendement 5).
Amendements rejetés
Amendement 1 (rejet partiel) – la Commission ne peut demander à un opérateur de pays tiers de mentionner l’origine du produit tant qu'elle ne le demande pas également aux producteurs communautaires.

L’élément sur lequel la Commission insiste est la traçabilité de l’origine des produits, c’est-à-dire l’existence de possibilités de traçage intégral (tout comme elle le fait pour les produits d’origine communautaire).

Le contrôle de l’origine biologique certifiée des produits achetés est déjà régi par le règlement n° 2092/91, auquel les opérateurs concernés dans les pays tiers sont tenus de se conformer.

Amendement 5, deuxième et troisième phrases – le paragraphe sur l’application aux produits équivalents importés du certificat d’importation délivré exclusivement pour le lot qu’il accompagne est inutile: cette question est déjà réglementée par le paragraphe 7, point b, de la proposition.

Amendement 10 – conformément aux règles de l’OMC, la réciprocité ne peut servir de critère de base de l’évaluation de l’équivalence. La Commission s’efforcera bien évidemment d’obtenir un accès aux marchés des pays tiers offrant un potentiel commercial important.

Amendement 11 – il va de soi que si une liste doit être publiée, elle doit d’abord être dressée.

Amendement 13 – la Commission rejette la première phrase. Il n’est pas possible d’élaborer un rapport significatif sur les risques liés aux importations avant que la première liste d’organismes de contrôle ait été utilisée un certain temps, et en tout cas pas avant le 1er janvier 2009, date d’entrée en application de l’intégralité du règlement.

Amendement 14 – cette disposition, qui concerne le réexamen de la liste des opérateurs de pays tiers soumis à la surveillance d’organismes de contrôle reconnus, a une nature beaucoup trop spécifique pour être incluse dans le présent règlement du Conseil.

Amendement 17 – cette disposition prévoit la prolongation, à titre transitoire, du système existant, qui permet aux États membres, conformément à l’article 11, paragraphe 6, du règlement n° 2092/91, d’accorder des autorisations. Il ne convient pas que les autorités et organismes de contrôle octroient des autorisations d’importation.

Amendement 19 – les informations statistiques sont abordées à l’article 30 de la proposition globale.

Amendement 20 – il serait très opportun d’entamer une discussion approfondie sur la question de la fertilisation dans l’agriculture biologique, mais cette question doit être traitée dans la proposition globale, où les objectifs, les principes et les règles principales de la production biologique sont abordés.

Amendement 26 - il convient d’examiner cet amendement -qui vise à interdire l’utilisation de nitrites comme additifs- dans le cadre de la proposition globale.

Amendement 27 - il n’y a pas lieu d’examiner cet amendement dans le cadre de la présente proposition.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée, mais informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements du Parlement européen.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la discussion au Conseil est en cours. La présidence poursuit l’objectif d’un accord général ou, éventuellement, d’un accord politique sur la proposition avant la fin 2006. La proposition pourrait être adoptée formellement en mars 2007.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE SEPTEMBRE I ET II 2006
-
Résolution du Parlement européen sur les relations UE-Chine (2005/2161(INI))

Rapport de Bastiaan BELDER (PE: A6-0257/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation au Moyen-Orient

(PE: B6-0469/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné le caractère évolutif de cette question et le fait que la Commission aura d'autres opportunités d'informer le Parlement des évolutions les plus récentes dans la région.
-
Résolution du Parlement européen sur les incendies de forêts et les inondations

(PE: B6-0460/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la suspension des négociations sur le programme de Doha pour le développement

(PE: B6-0465/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Peter MANDELSON



DG Commerce

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu aux demandes adressées à la Commission au cours du débat et lors de l’échange de vues avec le Directeur général, M. O'Sullivan dans le cadre de la commission INTA (International Trade) le 11 septembre 2006.
-
Résolution du Parlement européen sur la contrefaçon de médicaments

(PE: B6-0467/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Günter VERHEUGEN



DG Entreprises et Industrie

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière le 4 juillet 2006 aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le droit européen des contrats

(PE: B6-0464/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Markos KYPRIANOU



DG Santé et protection des consommateurs

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Kyprianou, a déjà répondu en session plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le Sri Lanka

(PE: B6-0471/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Frattini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur les demandeurs d'asile nord-coréens, notamment en Thaïlande

(PE: B5-0489/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Frattini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation au Zimbabwe

(PE: B6-0495/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 7 septembre 2006

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Frattini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le plan d'action 2006-2008 pour la simplification et l'amélioration de la politique commune de la pêche (2006/2053(INI))

Rapport de Philippe MORILLON (PE: A6-0228/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 6 septembre 2006

Compétence : 
Joe BORG



DG Pêche et affaires maritimes
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Parlement européen soutient intégralement les objectifs définis par la Commission et que, par ailleurs, celle-ci fera rapport au Parlement tous les six mois sur l’évolution du processus de simplification de la PCP.

-
Résolution du Parlement européen sur la politique commune d'immigration

(PE: B6-0508/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 28 septembre 2006

Compétence : 
Franco FRATTINI



DG Justice, liberté et sécurité

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. FRATTINI, a déjà répondu en session plénière à certaines demandes contenues dans la résolution et que, par ailleurs, la Commission a déjà expliqué dans plusieurs Communications et Plans d'Action récents sa position et ses plans futurs en matière d'asile et d'immigration, légale et illégale.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation au Darfour

(PE: B6-0512/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 28 septembre 2006

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Frattini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les perspectives des femmes dans le commerce international (2006/2009(INI))
Rapport de Hiltrud BREYER (PE: A6-0254/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 28 septembre 2006

Compétence : 
Peter MANDELSON



DG Commerce
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

----------









� Arrêt de la Cour du 30 mai 2006 dans les affaires C-317/04 (Parlement européen/Conseil) et C-318/04 (Parlement européen/Commission) en matière de données  PNR et de relations avec les États-Unis.
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